Avis du Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées

sur le projet de loi de programmation pour la cohésion sociale

le 14 octobre 2004 

Dans son avis sur le projet de loi relatif aux libertés et responsabilités locales, le Haut Comité avait demandé une loi de programmation pour le logement : la contractualisation d’objectifs pluri-annuels entre l’Etat et les collectivités territoriales nécessite en effet que l’Etat soit en mesure d’afficher ses propres engagements sur la durée. Le Haut Comité ne peut donc aujourd’hui que se réjouir  d’une loi de programmation intégrant la production des logements sociaux

Le Haut Comité approuve également la cohérence de la démarche consistant à traiter dans une même loi l’action en faveur du logement, de l’emploi et de l’égalité des chances, de la même façon qu’il juge positive la réunion de ces domaines dans un grand ministère de la cohésion sociale.

Il salue le travail de réflexion qui a été mené au premier semestre avec les acteurs de la lutte contre l’exclusion et du logement dans le cadre de la préparation de la Conférence nationale de lutte contre les exclusions et des Assises du logement. 

C’est à la double lumière des propositions qui se sont dégagées de ces concertations et de ses propres analyses, développées dans ses rapports annuels, que le Haut Comité a souhaité donner un avis sur le titre II du projet de loi, intitulé « Dispositions en faveur du logement ». 

Chapitre 1er : plan pour l’hébergement et le logement temporaire

Article 39

Le Haut Comité remettra à la fin de l’année au Président de la République et au Premier Ministre un rapport portant sur l’hébergement d’urgence qui apportera une réflexion et des propositions de fond sur cette question. Les remarques ci-après se limitent à une réaction aux mesures annoncées dans le projet de loi.

Si le Haut Comité enregistre positivement l’engagement d’accroître les capacités d’accueil en maisons-relais, en CHRS et en CADA, il note toutefois les points suivants :

· La mention des maisons-relais dans un tableau relatif à l’hébergement et au logement temporaire est inopportune. 

Le Haut Comité approuve l’augmentation des capacités d’accueil des maisons-relais mais s’étonne de leur comptabilisation au sein de l’hébergement. Ce positionnement entretient l’ambiguïté déjà introduite par l’appellation de « maison-relais », substituée en 2002 à celle de « pensions de famille ». Cette forme d’habitat ne se définit pas en effet comme un « relais » mais comme un habitat durable, adapté aux besoins de certaines personnes mais proposé sans limitation de durée : les maisons-relais sont nécessaires pour permettre la sortie du dispositif d’hébergement, mais elles lui sont extérieures. 

· A l’inverse le Haut Comité s’étonne de l’absence des crédits de l’ALT.

Ces crédits financent en effet de l’hébergement de personnes ou de ménages en difficulté ; leur montée en puissance au cours des dernières années est l’un des éléments qui ont permis aux associations et aux CCAS, au moins partiellement, de faire face à l’augmentation des besoins ; pour la première fois cette aide a été plafonnée en 2004, et ce à un niveau inférieur à celui de 2003. S’agissant, malgré son caractère forfaitaire, d’une aide au logement co-financée par l’Etat et les régimes sociaux, il serait équitable qu’elle puisse à nouveau être accordée à guichet ouvert, comme le sont l’allocation logement et l’APL. L’ALT finance l’hébergement d’environ 15 000 personnes.

· Les objectifs quantitatifs en matière de création de nouveaux CHRS et de CADA sont très modestes 

L’appréciation du niveau d’augmentation nécessaire des capacités d’accueil du dispositif d’hébergement est difficile à réaliser dans un contexte où sa saturation est en grande partie due aux difficultés de sortie vers le logement. Il reste que l’augmentation prévue pour les 5 prochaines années par le projet de loi paraît extrêmement modeste eu égard au nombre de personnes :
· aujourd’hui laissées sans solution par les « 115 », faute de disponibilités,

· accueillies en hôtel, sans prise en charge sociale et pour des coûts élevés,

· accueillies dans des centres d’hébergement qui fonctionnent hors du cadre CHRS, avec des moyens réduits et une grande fragilité.

· Le Haut Comité s’étonne de la non prise en compte dans le projet de loi de deux mesures décidées par le comité interministériel de lutte contre l’exclusion tenu en juillet, à savoir :

1°)  Renforcer la veille sociale (fiche 27). 

Cette mesure consistait :

· à renforcer les 115, les services d’accueil et d’orientation, les accueils de jour et les équipes mobiles

· à suivre l’activité des 115, en favorisant la constitution d’outils de suivi et d’analyse de l’activité des 115.

Le calendrier indiqué était de 3 ans et l’impact budgétaire de 3M€ était indiqué comme devant être intégré dans le PLF 2005.

2°)  Rénover les conditions de fonctionnement des structures d’accueil et d’hébergement (fiche 29).  

Cette mesure visait à :

· poursuivre l’humanisation des centres d’hébergement, notamment dans la qualité professionnelle de l’accueil et de l’accompagnement, ainsi que dans les modalités de fonctionnement

· renforcer les équipes en charge de la gestion des accueils de nuit par des professionnels du travail social et de l’écoute psychologique

· apporter des réponses adaptées aux populations particulièrement fragilisées (femmes victimes de violence, jeunes en errance, SDF vieillissants..)

· déterminer la durée de séjour sur la base d’un diagnostic social et dans le cadre d’un projet avec la personne.

Le calendrier indiqué était de 3 ans, avec un impact budgétaire de l’ordre de 12M€. Il était prévu d’intégrer 3M€ dans le PLF 2005.

article 40

· Le Haut Comité souscrit à l’objectif fixé par le plan de cohésion sociale de libérer 10 000 places dans le dispositif d’urgence et il approuve l’article 40 du projet de loi, qui introduit une priorité d’attribution des logements sociaux en faveur des personnes hébergées. 

Même si cette priorité était déjà contenue de façon implicite dans les notions de « mal-logés » et de « défavorisés », sa mention explicite est aujourd’hui souhaitable. 

Il convient cependant de ne pas attendre de résultat de cette seule affirmation législative. Si les critères de priorité de l’article L.441-1 du CCH sont censés s’appliquer à toute attribution, ils ne servent de référence, en pratique, que pour le contingent préfectoral. On peut d’ailleurs noter que le CILE du mois de juillet a déjà pris la décision d’« accorder une priorité plus grande à ces publics dans le contingent préfectoral ». De ce point de vue, le Haut Comité s’inquiète des conséquences de l’article 60 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, qui autorise les préfets à déléguer au maire leur contingent de réservation. Les ménages accueillis dans le dispositif d’hébergement n’ont souvent que peu ou pas d’antériorité sur les communes où ils ont besoin d’être logés et ils sont, parmi les populations en difficulté, les plus exposés au « protectionnisme communal » qui s’exerce dans les commissions d’attribution. Le contingent préfectoral était souvent, sur les départements les plus tendus, la seule voie possible d’accès au logement social à la sortie des centres d’hébergement. La question est donc posée aujourd’hui de savoir comment concilier l’objectif du plan de cohésion sociale avec la délégation du contingent préfectoral. 

· Il convient de définir des modalités de délégation du contingent préfectoral compatibles avec la priorité aux sortants d’hébergement et l’objectif de libérer 10 000 places d’hébergement. Ceci nécessite une concertation visant à établir un accord national entre l’Etat et les représentants des maires, des associations gestionnaires d’hébergement et des bailleurs sociaux.

· En l’attente de cet accord, aucune délégation ne devrait être accordée et les préfets doivent être mobilisés pour appliquer la décision du CILE.

Chapitre II Dispositions relatives au parc locatif social
article 41

L’existence d’une programmation pluri-annuelle a le mérite de fixer un cap clair et de permettre une contractualisation. Le Haut Comité en approuve le principe de même qu’il se réjouit de voir que les objectifs affichés s’ajoutent à ceux du programme national de rénovation urbaine et ne le concurrencent pas.

Le Haut Comité attire l’attention sur 3 points :

· en l’absence de calendrier de mise en place d’un droit au logement opposable la réalisation effective de ce programme n’est en rien garantie

L’inscription  des crédits au budget de l’Etat ne garantit pas la réalisation des logements, ainsi que le montre l’expérience de la fin des années 90. C’est pour cette raison que le Haut Comité continue à demander la mise en place de l’opposabilité du droit au logement, avec la désignation d’une autorité responsable, par délégation de l’Etat, de sa mise en œuvre. Cette proposition a été portée par le groupe de travail sur le droit au logement, commun à la préparation des Assises du logement et de la Conférence nationale de lutte contre les exclusions, qui a demandé l’inscription dans la loi, dès 2004, du principe de l’opposabilité et d’un calendrier. La désignation des autorités politiques responsables du droit et l’ouverture de voies de recours à  l’issue du plan de cohésion sociale permettraient d’assurer dès aujourd’hui, la mobilisation effective de toutes les collectivités concernées. 

En l’absence de décision en ce sens, le gouvernement a choisi de faire partager les objectifs de programmation par une double contractualisation :

· d’un côté avec les collectivités territoriales : EPCI et départements, dans le cadre de la délégation des aides à la pierre,

· de l’autre avec les maîtres d’ouvrage sociaux.

Ce dispositif contractuel n’établit pas de véritable responsabilité : la non réalisation des objectifs, ou l’allongement des délais de réalisation ne pénaliseront que les demandeurs de logements.

· la proportion des logements PLUS et PLAI dans la programmation est trop faible

Ceux-ci ne représentent que 310 000 des 500 000 logements de la programmation. Le Haut Comité rappelle que les financements PLUS sont déjà destinés à une population très large : 2/3 des ménages entrent dans les critères de ressources qui y ouvrent accès. Dans ces conditions, la multiplication de logements PLS ou équivalents, qui visent les populations de revenu supérieur, pose question. Tant que le PLS était utilisé de façon marginale et sur des territoires très ciblés, il constituait un appoint et un élément de souplesse qui pouvait être jugé pertinent sur certains marchés. Aujourd’hui, la proportion affichée par le projet de loi entre les PLS et les logements sociaux réellement accessibles aux ménages modestes marque une évolution qui préoccupe le Haut Comité. Celui-ci approuve d’autant moins cette évolution que le dispositif d’aide fiscale à l’investissement locatif privé draine déjà une partie très importante de l’effort de l’Etat au profit de personnes appartenant aux catégories moyennes et supérieures.

· L’absence d’engagement sur les aides à la personne contredit l’engagement sur les aides à la pierre.

La possibilité effective de loger des ménages modestes et des ménages pauvres repose sur le couple formé par les aides à la pierre et les aides à la personne. Il est donc essentiel de maintenir la cohérence entre les deux : les logements PLUS et PLAI ne peuvent remplir leur fonction sociale que dans la mesure où leurs loyers ne dépassent pas les plafonds pris en compte dans le calcul de l’APL. Tout décrochage des barèmes accroît les risques d’impayés et d’expulsion parmi les locataires en place et empêche les nouveaux logements d’accueillir des ménages dont la solvabilisation est dépendante de l’APL.

L’indexation des barèmes des aides à la personne sur l’indice de référence de l’évolution des loyers a été demandée très fortement par les groupes de travail des Assises du logement. L’absence de cette mesure, jointe à l’absence de décision concernant la revalorisation au 1er juillet 2004, suscitent l’inquiétude du Haut Comité. 

article 42

Le Haut Comité approuve cette mesure.

article 43

Le Haut Comité approuve les mesures fiscales contenues dans cet article, qui participent d’une amélioration des conditions de financement des opérations.

article 44

Le Haut Comité approuve cette mesure.

article 45 et 46

Le Haut Comité approuve ces mesures destinées à développer les établissements publics fonciers. 

article 47

Le Haut Comité demandait qu’il soit possible de maintenir l’APL ou l’allocation logement à des ménages dont le bail a été résilié pour impayé de loyer. Il se réjouit du dispositif négocié entre l’Etat et le mouvement HLM et en approuve la traduction législative, tout en souhaitant qu’il soit élargi au parc privé et complété par d’autres mesures.

· Le Haut Comité propose d’élargir le dispositif proposé à tout type de bailleur.
La rédaction proposée exclut les locataires des logements non-HLM. Sans s’illusionner sur l’importance prévisible du recours à un tel dispositif pour les logements détenus par des petits propriétaires privés, peu informés et peu aptes à négocier un protocole avec leurs locataires (encore qu’une assistance pourrait leur être accordée en ce sens..), on voit mal la raison qui justifierait d’exclure a priori les locataires non-HLM d’un tel dispositif. Il n’y aurait que des avantages à attendre d’une extension qui bénéficierait certainement à des locataires de propriétaires disposant d’un patrimoine important, qu’il s’agisse de personnes physiques ou morales. Nous remarquons au passage que la rédaction proposée exclut même du dispositif les logements appartenant aux associations d’insertion et aux Unions d’économie sociale. 

· Le Haut Comité demande que les créances issues d’impayé liées à des logements sociaux ou conventionnés bénéficient d’un statut privilégié. 
· Le Haut Comité demande la mise en place d’un droit de substitution qui permettrait à l’Etat ou à une collectivité de se porter locataire à la place du locataire défaillant à compter du jugement prononçant la résiliation du bail. Ceci permettrait d’assurer son maintien dans les lieux pendant le temps nécessaire pour que lui soit proposé un relogement adapté. Cette mesure, proposée par le Haut Comité dans son rapport 2003, a été approuvée par le Premier Ministre dans son discours du 4 février dernier. 

articles 48 et 49

Le Haut Comité approuve ces mesures.

Chapitre III  Dispositions relatives au parc locatif privé

article 50

Le Haut Comité se réjouit des moyens nouveaux accordés, via l’ANAH, à l’amélioration de l’habitat ancien. Il souhaite que l’objectif soit davantage défini.

· La notion de « loyers conventionnés ou réglementés » définit un objectif beaucoup trop large.

Les logements concernés par ce dispositif sont pour l’essentiel des logements qui logent, ou logeaient (pour ceux qui sont vacants), des ménages pauvres. L’objectif est de les faire passer du parc « social de fait », vétuste et peu confortable, à un parc « social de droit », dans le cadre d’une contractualisation permettant de maintenir le même type de population. Cet objectif ne pourra être atteint que si les loyers ne dépassent pas le niveau pris en compte pour le calcul de l’APL. Il convient d’être extrêmement vigilant pour que l’effort mobilisé par l’Etat dans le cadre d’un plan de cohésion sociale ne vienne pas finalement contribuer à rendre le parc ancien moins accessible aux ménages pauvres.

C’est pourquoi on ne peut se satisfaire de la notion de loyers réglementés qui englobe par exemple les loyers des logements bénéficiant du dispositif d’aide fiscale à l’investissement locatif, qui vont jusqu’à 18 € du m². 

article 51

Le Haut Comité approuve cette mesure tout attirant l’attention sur ses limites. L’aide instaurée par l’article 51, qui s’ajoute à l’amortissement fiscal « de Robien », ne pourra concerner qu’un nombre marginal de logements puisque ceux-ci devront être loués à des organismes sans but lucratif pour loger  des ménages en difficulté, ce qui ne peut se faire que dans le cadre d’un hébergement ou d’une sous-location temporaire. Or de deux choses l’une :

· ou bien le montant d’aide complémentaire apporté au propriétaire n’est pas suffisant pour le convaincre de consentir un loyer très social au lieu du loyer quasi-libre que l’amortissement « de Robien » l’autorise à pratiquer, et ce dispositif ne sera pas utilisé,

· ou bien le niveau d’aide complémentaire compense le différentiel de loyer, et alors on peut se demander pourquoi le dispositif n’est pas ouvert à la location directe à des ménages en difficulté, le cas échéant avec des dispositifs de garantie.

Tel qu’il est proposé, ce dispositif risque ne pourra fonctionner qu’à la marge d’un dispositif d’aide fiscale qui, pour l’essentiel, reste sans contrepartie sociale. 

· Le Haut Comité demande qu’il soit procédé à une évaluation du dispositif d’aide fiscale à l’investissement locatif privé, tant dans ses coûts réels pour l’Etat que dans son impact sur la production de logements et sur les marchés. 

article 52

Le Haut Comité approuve cette mesure.

article 53

Le Haut Comité approuve le principe de cette mesure autorisant le Gouvernement à légiférer par ordonnance pour améliorer les dispositifs concernant les immeubles insalubres ou dangereux. Il souhaite pouvoir, le moment venu, donner également son avis sur le projet d’ordonnance.
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